	
	COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 03 SEPTEMBRE 2018



Le présent Conseil Municipal approuve à l’unanimité et en tous ses points le compte-rendu de la précédente séance du 11 juin 2018.
Le Conseil Municipal, désigne à l’unanimité des membres présents, 
M. BUCHHEIT Pascal, comme secrétaire de séance.

1 – Défense Extérieure Contre l’Incendie (D.E.C.I.) – Contrôle des Poteaux d’incendie : Adhésion à la convention constitutive d’un groupement de commandes et lancement d’une (des) consultation(s)

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE

Faisant suite à la loi n°2011-525 du 17 mai 2011 (article 77) et au décret n°2015-235 du 27 février 2015, le SDIS a dû mettre en place un Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie, assuré majoritairement au travers des 24 000 poteaux d’incendie présents sur le territoire de la Moselle. 

Jusqu’à présent, le contrôle de ces poteaux d’incendie était réalisé par les sapeurs-pompiers. Compte tenu de la règlementation susvisée qu’il faut désormais mettre en application, les communes (ou leurs intercommunalités dans l’éventualité du transfert de compétence de la DECI) sont désormais dans l’obligation de réaliser les contrôles techniques trisannuels des poteaux d’incendie à compter de 2019.

En complément, et afin que cette charge ne grève pas les finances communales et n’entraîne pas de nouvelles contraintes techniques, deux mesures sont proposées aux collectivités :

· d’une part, une baisse des cotisations obligatoires au SDIS équivalente au plus au coût du contrôle annuel des poteaux réalisé par les sapeurs-pompiers. 

· d’autre part, la mise en place d’un groupement des commandes par territoire ce qui permettra d’optimiser et réduire le coût de ces contrôles. 

La mise en place du groupement n’engendrera aucun frais pour la collectivité. En effet, le Département de la Moselle, au titre de la solidarité territoriale et lui-même propriétaire d’une vingtaine de poteaux d’incendie sur les sites départementaux, prendra en charge à la fois les études, la constitution du cahier des charges pour les consultations des entreprises, les mesures de publicité qui y sont liées ainsi que le suivi de la bonne exécution du marché par Moselle Agence Technique, en qualité d’assistant à maîtrise d’ouvrage.
Compte tenu de ces éléments, Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux sont invités à adopter les points ci-dessous. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu l’Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015, notamment son article 28, 

Vu le Code Général des collectivités Territoriales, 

Vu la note explicative de synthèse ci-dessus,

L’exposé du Maire entendu,

A l’unanimité, 

APPROUVE la constitution d’un groupement de commandes, pour lequel le Département de la Moselle sera coordonnateur, et la convention correspondante dont le projet est joint en annexe ;

AUTORISE le lancement de la (des) consultations et la passation des contrats correspondants ainsi que la signature de toutes pièces nécessaires à l’exécution de ces contrats ;

AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention constitutive du groupement de commandes et ses annexes éventuelles, ainsi que toutes pièces s’y rapportant.

2 – Convention relative à la restauration scolaire 2018/2019
Monsieur le Maire présente à l’assemblée la convention relative à la restauration scolaire entre la Commune de Sierck les Bains, le principal du Collège Général de Gaulle de Sierck les Bains et le Président du Conseil Départemental de la Moselle. 

Cette convention a pour objet d’arrêter les conditions d’exercice conjoint de la compétence de restauration scolaire, dans le respect du principe de spécialité du Conseil Départemental de la Moselle en charge des collégiens et de la Commune de Sierck les Bains en charge des élèves du 1er degré.

Dans le cadre de leurs compétences propres, la Commune de SIERCK-LES-BAINS et le Conseil Départemental de la Moselle décident de mutualiser leurs ressources afin d'organiser un service de restauration destiné à leurs publics respectifs au collège Général de Gaulle.

La prestation de restauration est possible dans les conditions financières approuvées par la Commission Permanente.

A compter de septembre 2018, le tarif du repas sera facturé 7.58 €.

Après avoir entendu le rapport de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :

· d’accepter l’avenant à la convention de restauration scolaire ;

· d’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que toutes les pièces afférentes.

3 – Redevance d’occupation du domaine public par Orange

Orange possède sur le territoire de la Commune des artères aériennes, des artères en sous-sol et des emprises au sol.

Le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005, relatif aux redevances d’occupation du domaine public fixe le montant annuel des redevances de chaque catégorie à réclamer aux différents opérateurs.

Elles sont révisées au 1er janvier de chaque année par application de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics.

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré, à l’unanimité, arrête comme suit des redevances à réclamer à Orange au titre de :

L’année 2018 – patrimoine arrêté au 31.12.2017

	Type d’implantation
	Situation au 31.12.2017
	Tarifs plafonnés
	Montant

	Km artère aérienne
	0.828 km
	52.38 €
	43.37 €

	Km artère en sous-sol
	36.724 km
	39.28 €
	1 442.52 €

	Emprise au sol
	3.4 m²
	26.19 €
	89.05 €

	
	
	Total
	1 574.94 €

	
	
	Total arrondi à
	1 575 €


· Charge Monsieur le Maire d’émettre les titres correspondants à l’article 70323 de l’exercice budgétaire en cours ;

· Les redevances pour les années ultérieures seront établies en fonction du patrimoine arrêté au 31 décembre de chaque année et seront revalorisées au 1er janvier de chaque année.

4 – Mise en place du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnelle (RIFSEEP)
Le Maire rappelle à l’assemblée :

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment l’article 20 ;
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 88 ;
VU le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 ;
VU le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction Publique d’Etat ; 

VU le décret n°2015-661 du 10 juin 2015 modifiant le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 

VU l’arrêté ministériel en date des 19.03.2015 et 17.12.2015 pris pour l’application au corps des Rédacteurs, Educateurs des APS et Animateurs ; 
VU l’arrêté ministériel en date des 20.05.2014 et 18.12.2015 pris pour l’application au corps des Adjoints Administratifs, Agents sociaux, ASEM, Opérateurs des APS et Adjoints d’animation ;

VU l’arrêté ministériel en date des 28.04.2015 et 16.06.2017 pris pour l’application au corps des Agents de maîtrise et Adjoints techniques ; 
VU l’arrêté du 27 août 2015 pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-513 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat (primes et indemnités cumulables avec le RIFSEEP)
VU l’avis du Comité Technique en date du 29 juin 2018 relatif à la mise en place des critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application du RIFSEEP aux agents territoriaux ; 

Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP)

Le Maire propose à l’assemblée délibérante d’instaurer le RIFSEEP et d’en déterminer les critères d’attribution.

Le RIFSEEP comprend 2 parts :

• l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle,
• le complément indemnitaire annuel versé selon l’engagement professionnel et la manière de servir de l’agent.
I. Les bénéficiaires
Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents : titulaires, stagiaires, contractuels de droit public, à temps complet, à temps non complet exerçant les fonctions du cadre d’emplois concerné.

Les cadres d’emplois de la collectivité concernés par le RIFSEEP sont :
· Animateurs

· Adjoints Administratifs

· Agents Spécialisés des Ecoles Maternelles

· Adjoints d’Animation

· Adjoints Techniques

II. L’IFSE (l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise)
L’IFSE est une indemnité liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle.

Les groupes de fonctions sont déterminés à partir de critères professionnels tenant compte :

• Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment au regard de la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions.
III. Montants de l’indemnité 
Pour l’Etat, chaque part du régime indemnitaire est composée d’un montant de base modulable individuellement dans la limite des plafonds précisés par arrêté ministériel. 

Les montants applicables aux agents de la collectivité sont fixés dans la limite de ces plafonds. 

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions suivant le niveau de responsabilité et d’expertise requis ou les sujétions auxquelles les agents peuvent être exposés.

Le Maire propose de fixer les groupes et de retenir les montants maximums annuels suivants : 

	CATEGORIE B

	Groupe
	Fonctions du poste
	Critères
	Montants annuels maxima

	B1
	Responsable de service
	Encadrement : 

· - Equipe/coordination/référents

Technicité / expertise : 

· - Connaissances particulières liées aux fonctions


	10 000.00 €


	CATEGORIE C

	Groupe
	Fonctions du poste
	Critères
	Montants annuels maxima

	C1
	Coordinateur
	Encadrement : 

· Coordination/référents

· Encadrement opérationnel

Technicité / expertise : 

· Connaissances particulières liées aux fonctions

· Maîtrise d’un logiciel métier
	9 000.00 €

	C2
	Gestionnaire, instructeur de dossiers
	Encadrement : 

· Encadrement opérationnel

Technicité / expertise : 

· Habilitations réglementaires/qualifications


	 8 000.00 €


Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet. 

IV. Modulations individuelles 
Part fonctionnelle (IFSE)
La part fonctionnelle peut varier selon le niveau de responsabilité, le niveau d’expertise ou les sujétions auxquelles les agents sont confrontés dans l’exercice de leurs missions. 

Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé par un agent à l’un des groupes fonctionnels définis ci-dessus.
Ce montant fait l’objet d’un réexamen : 

- en cas de changement de fonctions ou d’emploi ; 

- en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ; 

- au moins tous les quatre ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent. 

La part fonctionnelle de l’indemnité sera versée mensuellement. 

V. Part liée à l’engagement professionnel et à la manière de servir : Complément indemnitaire annuel (CIA)  
Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de la valeur professionnelle et de l’investissement de l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel. Le complément indemnitaire sera déterminé en tenant compte des critères suivants définis dans le cadre de l’entretien annuel d’évaluation et préalablement soumis à l’avis du comité technique :  
· la valeur professionnelle de l’agent, 
· son investissement personnel, 

· son sens du service public, 

· sa capacité à travailler en équipe, 

· sa contribution au collectif de travail, 

· la connaissance de son domaine d’intervention, 

· sa capacité à s’adapter aux exigences du poste, à coopérer avec des partenaires, 

· son implication dans un projet de service. 

Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE, les plafonds annuels du complément indemnitaire sont fixés comme suit : 

	CATEGORIE B

	Groupes
	Montants annuels
 maxima

	B1
	1 500.00 €

	CATEGORIE C

	Groupes
	Montants annuels
 maxima

	C1
	1 260.00 €

	C2
	1 200.00 €


Le CIA est versé annuellement.

Le montant du complément indemnitaire est proratisé en fonction du temps de travail.
VI. Modalités de retenue pour absence ou de suppression 
Taux d’absentéisme pour maladie ordinaire : au-delà de 10 jours par an, le régime indemnitaire pourra être divisé par deux durant la période d’absence 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité,
DECIDE
( D’instaurer l’IFSE selon les modalités définies ci-dessus. 

( D’instaurer le complément indemnitaire selon les modalités définies ci-dessus. 

( D’autoriser le Maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre des deux parts de l’indemnité dans le respect des principes définis ci-dessus. 
( D’autoriser le maintien intégral du montant antérieur des régimes indemnitaires liés aux fonctions exercées ou au grade détenu, ainsi que, le cas échéant, ceux liés aux résultats lors de la transposition en RIFSEEP.  

( Que les montants votés seront revalorisés dans les limites fixées par les textes de référence.

( De prévoir et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au paiement de cette indemnité. 

5 – Convention entre la Commune, le Département de la Moselle et le Collège Général de Gaulle – Manifestations « Trophée des Remparts » 


Monsieur le Maire présente à l’assemblée la convention établie entre la Commune de Sierck les Bains, le principal du Collège Général de Gaulle de Sierck les Bains et le Président du Conseil Départemental de la Moselle, relative à l’utilisation des locaux scolaires du Collège Général de Gaulle à SIERCK LES BAINS exclusivement en vue de l’organisation matérielle et de l’animation des manifestations « Trophée des Remparts » organisée par le Club Cycliste C3F VTT, le 9 septembre 2018 de 8h00 à 19h00.
Après avoir entendu le rapport de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :

· d’accepter la convention d’utilisation des locaux scolaires du Collège Général de Gaulle à SIERCK LES BAINS ;

· d’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que toutes les pièces afférentes.

6 – Décision Modificative n° 1 – Budget Principal 
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal :

Dépense d’investissement :
- Art. 2315 : installations, matériel et outillages techniques



Opération 9108 : Parking publics Quais des Ducs
- 70 000.00 €

Dépense d’investissement :

- Art. 2313 : constructions 

Opération 9098 : Château fort



+ 70 000.00 €

Après avoir entendu le rapport de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité

Décide

· d’adopter la décision modificative telle que présentée ci-dessus.

7 - Appel à projets « Noëls de Moselle 2018 »

Concernant la manifestation « Le Village du Père Noël », Monsieur le Maire informe les conseillers municipaux que la commune est susceptible d’obtenir une aide financière du Département d’un montant de 10 000.00 €, dans le cadre de l’appel à projets « Noëls de Moselle 2018 ». Cette aide est destinée à encourager les manifestations au positionnement singulier, identitaire et qualitatif.

Le Conseil municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré :

· autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents utiles et à solliciter l’aide départementale afférente à cette opération.

8 - Appel à projets « Evènementiel touristique – Noël et fêtes de fin d’année »
Concernant la manifestation « Le Village du Père Noël », Monsieur le Maire informe les conseillers que la commune est susceptible d’obtenir une aide financière de la Région Grand Est d’un montant de 10 000.00 €, dans le cadre de l’appel à projets 2018 « Evènementiel touristique – Noël et fêtes de fin d’année ». Cette aide est destinée à encourager des manifestations originales, inédites et authentiques, ayant avant tout un impact structurant sur le territoire.

Le Conseil municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré :

· autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents utiles et à solliciter le demande de subvention afférente à cette opération.
9 - Subvention exceptionnelle à l’Harmonie Municipale de Bouzonville
Dans le cadre de la participation de l’Harmonie Municipale de Bouzonville au défilé du « Gros cierge » le 1er juillet dernier, il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser l’octroi d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 400.00 € (quatre cents euros) à ladite Harmonie.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,

Décide

· d’octroyer une subvention exceptionnelle de 400.00 € (quatre cents euros) à l’Harmonie Municipale de Bouzonville ;
· les crédits nécessaires seront prévus à l’article 6574 au budget communal de l’exercice en cours.
10 - Mise en vente d’un local communal sis 3 quai des Ducs de Lorraine 

Dans le cadre de son projet de revitalisation du centre-bourg, la commune a acquis la cellule commerciale 3 quai des Ducs de Lorraine, à Sierck-les-Bains afin de la valoriser en un atelier-boutique dédié aux artisans d’art regroupés au sein d’un pôle européen des métiers d’art (délibération du Conseil municipal du 31 mai 2016). 

Monsieur le Maire indique que suite à la fusion des communautés de communes des Trois Frontières et du Bouzonvillois, la stratégie foncière et économique de la nouvelle CCB3F a évolué au détriment de ce projet.

C’est pourquoi, il propose la vente de ce local commercial sous la forme d’un appel à candidatures. Deux conditions seront à respecter :
· le prix de vente devra correspondre au minimum au prix d’acquisition,

· l’opération envisagée par le futur acquéreur devra avoir pour vocation la création ou le développement d’une activité commerciale ou artisanale.

L’appréciation des dossiers sera assurée par une commission composée : 
· d’élus de la Ville de Sierck-les-Bains,

· de membres de l’Association des Commerçants Sierckois.

Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire,
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité,
· Décide la vente, au prix minimum de 40 000,00 €, de la cellule commerciale située 3 quai des Ducs de Lorraine à Sierck-les-Bains, inscrite dans l’ensemble immobilier cadastré section 2, parcelle 122, lot 15 ;
· Dit que la mise en vente sera conduite sous la forme d’un appel à candidatures ;
· Dit que la cellule commerciale devra être destinée à la création / développement d’une activité commerciale ou artisanale ;
· Autorise Monsieur le Maire (ou donne délégation à un de ses adjoints en cas d’impossibilité de sa part) à exécuter les décisions du Conseil municipal et à signer toutes les pièces se rapportant à la présente vente.
